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Les achats publics représentent une part 
importante de l’économie. Le mouvement de 
professionnalisation des collectivités a conduit 
à repenser les modes d’achats des personnes 
publiques. 

Aujourd’hui, de nombreuses collectivités 
s’interrogent sur la pertinence de recourir 
à l’assurance pour couvrir les risques liés à 
l’exercice de leurs missions d’intérêt général. Le 
présent ouvrage a pour objet de leur permettre 
de bien acheter des prestations d’assurance. 

À jour des dernières règles issues de l’ordonnance 
du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics 
et des jurisprudences récentes, cet outil tourné 
vers la pratique permettra de répondre aux 
nombreuses questions que se posent les 
acheteurs publics lorsqu’ils passent un marché 
d’assurance. 
Comment fonctionne la commande publique ? 
Quelles sont les procédures à appliquer ? 
Quelles sont les clés pour réussir la passation 
d’un marché public ? 

Cet ouvrage, spécifiquement dédié aux marchés 
publics d’assurance, permet d’approfondir 
la pratique de la commande publique et de 
comprendre ses enjeux.
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La possibilité de prévoir une 
flexibilité dans le marché initial

L’exécution d’un marché public d’assurance peut s’avérer très diverse d’un 
contrat à l’autre en fonction de plusieurs éléments propres à la collectivité, 
et notamment au degré de sinistralité qu’elle connaît au cours de la vie du 
contrat. Ainsi, la prime d’assurance peut varier en fonction des évènements 
subis par la collectivité au cours d’une année. Les marchés d’assurance 
ont donc un besoin de flexibilité important dans leur phase d’exécution qui 
s’avère difficilement compatible avec la rigidité des marchés publics.

Afin de contourner les restrictions qui existent une fois le contrat signé (voir 
ci-dessous), il convient d’anticiper la question de l’évolution du coût de 
l’assurance pour la collectivité lors de la passation du marché.

Pour mémoire, le prix est l’un des éléments constitutifs d’un marché public. 
Le juge administratif considère que l’absence de précisions quant au prix 
dans le contrat est une cause de nullité du marché (CE, 28 mars 1980, So-
ciété Cabinet « 2000 », n° 07703). L’Ordonnance de 2015 impose dans le 
contenu des documents de la consultation, au moins pour les procédures 
formalisées, « Le prix ou ses modalités de fixation » (article 39 de l’Ordon-
nance de 2015). Le prix peut prendre différentes formes : il peut être unitaire 
(c’est-à-dire varier en fonction de la quantité de la prestation) ou forfaitaire.
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1. Le marché à prix défi nitif
Afi n d’encadrer les prix et de protéger le pouvoir adjudicateur, la réglemen-
tation pose le principe du caractère défi nitif des prix d’un marché au jour 
de la signature du marché (article 18 du Décret de 2016). Ce prix peut être 
ferme ou révisable.

« Un marché public est conclu à prix ferme dans le cas où cette forme de 
prix n’est pas de nature à exposer à des aléas majeurs les parties au mar-
ché public du fait de l’évolution raisonnablement prévisible des conditions 
économiques pendant la période d’exécution des prestations ». Dans ce 
cas, le prix peut être actualisé, c’est-à-dire qu’il sera adapté aux conditions 
du marché au jour du début de la prestation. En eff et, il peut se passer 
plusieurs semaines ou plusieurs mois entre le moment où le candidat remet 
son off re et le moment où le marché lui est notifi é. Ce laps de temps peut 
entraîner une diff érence dans la valeur des prestations que le candidat s’est 
engagé à fournir. Le Décret prévoit qu’au-delà d’un délai de 3 mois le prix 
doit être actualisé.

« Un prix révisable est un prix qui peut être modifi é pour tenir compte des 
variations économiques dans les conditions fi xées ci-dessous. Lorsque le 
prix est révisable, le marché public fi xe la date d’établissement du prix initial, 
les modalités de calcul de la révision ainsi que la périodicité de sa mise en 
œuvre ». 

Le prix révisable est un prix qui varie au cours de l’exécution du marché 
pour tenir compte de l’évolution des coûts. Concrètement, ce prix est cor-
rigé selon une périodicité précisée dans le marché en fonction de l’évolution 
d’indices économiques (souvent des indices fournis par l’INSEE et qui ont 
un lien avec l’objet du marché). 

CONSEIL 

Pour les marchés de service de montant modeste et d’une durée courte, 
il n’est pas nécessaire de prévoir une révision des prix.
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2. Le marché à prix provisoire
Par exception au caractère ferme du prix, l’article 19 du Décret de 2016 
permet de conclure des marchés à prix provisoires dans certaines situa-
tions précises et notamment pour des prestations urgentes ou sujettes à 
des aléas techniques importants alors que la prestation a commencé à être 
eff ectuée et qu’il est impossible de fi xer le prix en amont, ou lorsque le pou-
voir adjudicateur a souhaité lancer une enquête de coût de revient dont les 
résultats ne sont pas connus. Le marché doit alors prévoir les conditions de 
fi xation du prix, éventuellement assorties d’un plafond, ainsi que l’échéance 
pour signer l’avenant fi xant le prix défi nitif.
Les marchés publics d’assurance n’entrent pas, en principe, dans le champ 
d’application de l’article 19 du Décret de 2016 et ne peuvent donc pas faire 
l’objet de prix provisoires.

3. La variation des prix
Toutefois, il est possible de prévoir dans les documents de consultation un 
prix établi en fonction d’éléments objectifs liés à l’objet du marché tel que 
les informations relatives aux sinistres subis par la collectivité sur l’année 
précédente. Cela permettra une variation du prix contrôlée tout en adap-
tant le contrat à la situation de la collectivité bénéfi ciaire de la police d’assu-
rance.

CONSEIL 

Concrètement, il s’agira de proposer diff érents prix en fonction par 
exemple du montant des sommes versées par la compagnie d’assu-
rance au cours de l’année n-1 pour déterminer la prime sur l’année n 
(exemple : entre 1 et 100 000 €, prime de X, entre 100 000 € et 200 000 €, 
prime de Y,…). 
En termes de comparaison des off res, le pouvoir adjudicateur peut pré-
voir une simulation des montants de sinistre sur plusieurs années afi n 
de déterminer la qualité fi nancière de l’off re de chaque candidat. Cette 
information n’a pas à être communiquée aux candidats dans la mesure 
où elle relève de la méthode de notation des off res (voir plus haut).
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Afi n de tenir compte des contraintes budgétaires des collectivités, rien 
n’empêche le pouvoir adjudicateur de prévoir un montant maximum de 
prime au-delà duquel les parties conviennent de se rencontrer pour dis-
cuter de l’opportunité de poursuivre le contrat, voire un montant au-delà 
duquel la personne publique se réserve le droit de résilier le contrat. Cette 
seconde clause, appelée clause de sauvegarde, peut prévoir une résiliation 
automatique sans indemnité pour le cocontractant.
Cependant, la mise en place de tels mécanismes peut s’avérer complexe 
et nécessiter des échanges entre la personne publique et les assureurs afi n 
de parvenir à un contrat équilibré et viable pour les deux parties.
Certaines procédures prévues par l’Ordonnance prévoient ces phases de 
discussions, d’autres sont plus rigides et limitent strictement les échanges 
entre le pouvoir adjudicateur et les candidats en cours de procédure.

CONSEIL 

Il est évident que lorsque le pouvoir adjudicateur en a l’opportunité, il 
doit privilégier le dialogue avec les candidats pour parvenir à signer un 
marché qui répond de manière optimale à ses besoins.

IDÉES CLÉS

•  La fl exibilité est un élément important des marchés, notamment dans 
le secteur de l’assurance. Le pouvoir adjudicateur doit donc anticiper 
les évolutions de son marché et prévoir, autant que faire se peut, ces 
possibilités d’évolutions dans le marché initial.

•  Cette fl exibilité portera principalement sur le prix du marché et sur son 
évolution au fur et à mesure de l’exécution.

•  Elle ne peut pas concerner des éléments essentiels tels que l’objet du 
marché. n
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